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SARKOZY: PLUS JAMAIS LUI!
· Edito: La Societe du Soupçon
Par João Silveirinho
L’envahissante, insupportable omniprésence de Nicolas Sarkozy dans les médias, l’entreprise méticuleuse, obstinée, rageuse, de destruction des protections sociales et des services publics à laquelle lui et ses sbires se livrent nous désolent quotidiennement. Une seule lueur dans ce cauchemar : quoiqu’il fasse (mais il faut dire qu’il tout mal), sa cote d’impopularité demeure élevée, malgré les efforts démagogiques qu’il déploie à profusion. Le peuple de France courbe peut-être le dos, mais n’en pense pas moins.
Cette situation n’est pas sans danger. Dans ses questionnements sur Sarkozy, Jacques-Robert Simon le pointe à bon escient : si une révolte populaire n’est pas à exclure, le pouvoir a mis en place avec méthode et esprit de système, un appareil répressif que l’on prépare à tout affrontement. A titre préventif, nos libertés sont consciencieusement rognées : droit de grève de plus en plus limité, avec l’apparition dans certains cas de l’obligation individuelle de se déclarer en grève, une aubaine pour repérer les « meneurs », fichages en tous genres dont le dernier né, bé(a)tement nommé Edvige, permet, comme l’analyse Jean-Luc Gonneau, de surveiller, photographier, espionner les élus politiques, syndicaux, associatifs et leurs relations, les mettant de plus dans le même sac que les présumés terroristes. Dans cette société du soupçon méticuleusement mise en place, les immigrés occupent, on s’en serait doutés, une place de choix. Brice Hortefeux, porte-flingue favori du président de tout, a pour mandat de faire partager aux européens l’immigration « choisie » de (et par) son maître. La récente adoption par le Parlement européen de la « directive de la honte » doit le rendre optimiste. 

Face à cette avalanche, la gauche est à la peine. Dans son dernier ouvrage (Immigration : lettre ouverte aux humanistes en général et aux socialistes en particulier), que présente Sylvain Ethiré, Pierre Henry tire la sonnette d’alarme au sujet de l’immigration, et propose des pistes de solution. Car il ne s’agit pas seulement de dénoncer, ce qui demeure indispensable, mais aussi de dessiner une alternative. Nous y reviendrons dans notre livraison d’août. Mais d’ores et déjà nous, la gauche, devons dire ce que nous ferons pour rétablir la plénitude des libertés, les missions du service public, la justice sociale. Il faudra bien sur annuler les mesures liberticides du présidentissime. Il n’y suffira pas, nous n’attendons pas de la gauche une restauration mais vision de l’avenir, un projet, quoi.
Outre les articles signalés précédemment, on trouvera dans ce numéro la présentation du deuxième colloque de Vents d’Ouest, avec une pléiade de stars, la continuation des Mémoires de la Gauche Unitaire, de Saint Silvère, les chroniques du sarkozysme de Jacques Franck, une analyse par Yann Fiévet de la situation italienne qui fait froid dans le dos, tandis qu’Elie Arié continue de régler ses comptes avec Ségolène Royal. On retrouve celle-ci dans un crêpage d’auréole avec Ingrid Betancourt dans un Boum Boum virginal de Mick (Boully) et Paule (Monod). Jean-Luc Gonneau raconte le procès pour outrage de Maria Vuillet, Sylvain Ethiré nous a dégoté quelques lectures d’été et, enfin, Charlotte Hebdi (mais oui, il s’agit d’un pseudo) donne son point de vue sur le match Val vs Siné. Pour une fois qu’on parle de sport.
· Edvige : Le Decret de la Honte
Par Jean-Luc Gonneau
Si l’économie va mal, si le social est malmené, la honte se porte bien, la honte est en pleine forme, elle pète la santé, la honte. Après la « Directive de la honte » européenne, qui inscrit dans les textes que l’Europe ne veut plus d’étrangers (surtout non blancs), voila Edvige, le décret de la honte. Un agréable prénom pour cacher un texte aux relents pétainistes nauséabonds.
Le décret institue un nouveau fichier, qui concerne deux catégories de personnes : les élus politiques, associatifs et syndicaux et celles et ceux qui aspirent à le devenir, ce qui fait du monde, d’une part, et les « individus, groupes, organisations et personnes morales qui, en raison de leur activité individuelle ou collective, sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public ». On appréciera le rapprochement, qui assimile, sauf à être aveugle, les élus ou candidats à des fauteurs de troubles.

Outre les données concernant l’état civil, la profession, les antécédents judiciaires, la situation fiscale et patrimoniale, le fichier pourra aussi contenir des informations sur les personnes avec lesquelles le « suspect » est en relation (excellent motif pour multiplier les suspects), des photographies (souriez, vous êtes filmé),des informations sur le « comportement » des suspects (se cure-t-il le nez au volant dans les embouteillages, aime-t-il le vin, le tabac, les femmes, les hommes, les deux, préfère-t-il le PSG à l’OM, fréquente-t-il - trop - les musées… ?) et des informations sur leurs déplacements. Comme le rédacteur du décret n’est pas un flèche de l’écriture (nous ne le prendrions jamais au Cactus rien que pour ça), il s’emmêle un brin les crayons sur ce dernier point : les déplacements figurent dans la liste et sont exclus trois lignes plus loin. Gageons qu’au bénéfice du doute, la police aura une interprétation très libérale du texte, et inclura les déplacements.
Il s’agit donc de recueillir des informations sur  les « opinions politiques, philosophiques ou religieuses, ou  l'appartenance syndicale » des individus (vous avez remarqué qu’un suspect n’est plus un « citoyen », mais un « individu »). Opinions philosophiques ou religieuses ? Nous pensions, bêtement sans doute, que ces opinions là relevaient, dans un Etat laïque, de la sphère privée. Nous nous trompions, manifestement. A moins que, subrepticement, l’Etat ne soit plus laïque. A part le politique, le syndical, le philosophique ou le religieux, Edvige ne contiendra rien d’autre ? Non, dit le texte sauf… « de manière exceptionnelle ». Qui décide de l’exception ? Un magistrat, ce qui serait à peine rassurant ? Non, le ministre de l’Intérieur. Et là, ce n’est pas rassurant du tout. D’autant que, bien évidemment, les personnes fichées (article 5 du décret) n’ont pas accès à l’édifiante notice à elles consacrées.
Comme trop souvent, les organisations politiques de gauche ont été bien molles dans leurs réactions, et c’est de la « société civile » que l’initiative la plus déterminée a surgi. Une pétition circule, à signer sur le site http://www.nonaedvige.ras.eu.org, soutenue, enfin, par les organisations politiques, syndicales et associatives. Elle a recueilli plus de 35000 signatures. C’est bien, mais pas assez, alors, signez !

Il n’est pas impossible que d’aucuns nous soupçonnent d’exagérer : que nenni ! Le texte, aisément trouvable sur internet, et reproduit en annexe de cet article dans le site du Cactus. D’autres relativiseront en remarquant que ce travail de fichage était fait depuis des décennies par les défunts Renseignements Généraux. Nous répondrons que, grâce à la gauche cette fois, l’activité « politique » des RG était devenue fort résiduelle, voire débonnaire, ce qui avait amélioré le fonctionnement démocratique de l’Etat. Et qu’il ne s’agissait pas d’un traitement automatisé, qui permet bien des croisements, qu’on ne mélangeait pas (sauf dérapages) deux catégories de personnes, pardon, d’individus qui ne sont pas comparables. 

Dernier en date des délires sécuritaires de l’omniprésident, Edvige, malheureusement, ne le restera pas longtemps : d’autres fichiers sont en projet.
· Vents d’Ouest Rouvre le Débat a Lorient les 21 et 22 Août
Par João Silveirinho

Voici un an, l’association Vents d’Ouest, animée notamment par Thierry Goyet et Daniel Gilles, vice-président de la région Bretagne, avait organisé une première série de débats. Elle remet cette année le couvert, en plus grand. Cinq des six intervenants de 2007 reviennent : on retrouvera donc Marylise Lebranchu, qui n’est pas la pire des socialistes, Francis Wurtz, meilleur député européen de tous les temps, la jovialité de Jean-Claude Gayssot, le sérieux distancié de François Delapierre, bras droit à PRS de Jean-Luc Mélenchon, et notre estimé directeur de la publication Jean-Luc Gonneau. 

Ils seront rejoints par de nouveaux camarades de jeux : Marie-George Buffet, secrétaire nationale du PCF pour quelques mois ou plus longtemps encore selon congrès, Jean-Yves Le Drian, président du Conseil Régional de Bretagne, le député européen Benoît Hamon, partenaire d’Henri Emmanuelli dans la gauche du PS (jusqu’à ce qu’ils se fâchent ? il paraît qu’Henri Emmanuelli a l’habitude de se fâcher souvent), Christian Picquet, qui est loin d’être le pire de la LCR, et Michel Rolland, qui préside les Verts de la région.

Tout ce joli monde se retrouvera donc à Lorient sur le thème « Franchir un cap à gauche », avec notamment comme questions : la gauche est-elle à la hauteur face à la politique de Sarkozy et de la droite ? Est-elle mieux en phase avec les aspirations populaires et le mouvement social (le premier qui répond oui à ces premières questions a perdu)? Qu’attendre aujourd’hui de la gauche européenne ? Sur quels projets et à quelles conditions les forces de gauche peuvent-elles se rassembler ?
Pour tous renseignements et inscriptions : http://ventdouest.unblog.fr ou contacter Corinne (06 77 51 75 90) ou François (06 07 24 25 75) 
· Effrayante Italie
Par Yann Fiévet

Au mois de juin de l’année 1994, le tout premier article de la présente chronique mensuelle s’intitulait « Attristante Italie ». Le grand Fellini venait de mourir, suffisamment tôt pour ne pas avoir la triste confirmation que les vieux démons du passé étaient sur le point de s’emparer de nouveau de son pays. Berlusconi venait d’accéder pour la première fois à la tête du gouvernement italien. Une quinzaine d’années plus tard nous nous féliciterions si notre voisine transalpine n’était restée qu’attristante. Elle est bel et bien devenue depuis lors tout bonnement effrayante.

Effrayante, le mot n’est pas trop fort. Le 15 mai dernier, après qu’une jeune rom de 16 ans ait été soupçonnée de l’enlèvement d’un enfant, des habitants de Ponticelli, commune de la banlieue de Naples, se sont livrés à de véritables pogroms contre des camps nomades des alentours. Dans les jours qui suivirent des actes d’une rare violence ont frappé toute l’Italie visant d’autres nomades, des étrangers, des sympathisants de gauche. Le 24 mai un groupe d’hommes armés, au visage masqué de foulards à croix gammée, a investi un quartier populaire de Rome pour y saccager nombre de commerces, frapper des immigrés du Bangladesh à l’aide de barres de fer en hurlant des injures racistes. Le soir du même jour, à Rome encore, le disc jockey d’une radio gay est passé à tabac. Deux jours plus tard, des militants du groupe néonazi Forza Nuova attaquent deux militants de gauche avec des gourdins au sein de l‘université de Rome-La Sapienza. Ces faits et bien d’autres sont tous concentrés sur une quinzaine de jours et dans un contexte politique et social favorable à ces débordements mortifères.

Gianni Alemanno, le nouveau maire de Rome, minimise l’ensemble des actes perpétrés dans sa ville et parle d’événements isolés dépourvus de signification politique. L’une de ces récentes décisions n’a probablement elle non plus aucun sens politique : il vient de proposer de donner à une rue de la capitale le nom de Giorgio Almirante, fondateur du parti néofasciste (MSI) et ancien combattant de la RSI (République mussolinienne de Salo). On se souvient par ailleurs que Gianni Alemanno avait fait campagne sur le thème populaire de la sécurité. Voici deux mois l’ISTAT, l’INSEE italien, semblait lui donner raison en considérant Rome comme une des villes les plus sûres d’Europe. Depuis la prise de fonction du nouveau maire, la violence raciste et néofasciste semble pourtant devenue incontrôlable dans la capitale. À l’évidence, quelque chose de très grave se passe en Italie dont beaucoup d’Italiens et d’Européens ne mesurent pas la dramatique ampleur.

Tout cela existerait-il si l’Italie avait encore une Gauche digne de ce nom ? Durant des mois, l’an dernier, le débat politique à gauche a tourné autour de la fondation du nouveau parti de Veltroni : le Parti Démocrate, enfin un parti « normal » qui n’est pas de gauche mais du centre. À gauche de celui-ci on trouve quatre petits partis : les deux partis communistes, les Verts et les Démocrates de gauche ayant refusé de rejoindre le Parti Démocrate. Ils se disputèrent le leadership de leurs coalition pour les élections et se laissèrent entraîner dans le désastreux débat sur la réforme de la loi électorale. En février 2008, mis en minorité au Sénat à propos du budget, le Président du Conseil Romano Prodi démissionne. Le Président de la République dissout les deux chambres et convoque des élections anticipées pour la mi-avril. Une campagne électorale indigne se déroule alors où Berlusconi et Veltroni se reprochent mutuellement d’avoir copié leurs programmes respectifs. En avril la coalition de Berlusconi gagne largement les élections desquelles la Ligue du Nord sort renforcée. Le « centre » de Veltroni est laminé, la gauche n’a plus aucune représentation au Parlement.

Ce désastre politique se double d’un désastre social. En décembre dernier la presse de la péninsule a publié la quarante-et-unième enquête du Censis sur l’état de l’Italie. Le diagnostic est sans appel : une société émiettée, composée de confettis éparpillés et incapables de vivre ensemble. L’Italie vit une crise très profonde : le pays de la croissance économique zéro est frappé par un chômage impressionnant, surtout dans le Mezzogiorno, où le taux de chômage des jeunes peut atteindre 50%. La croissance de la production industrielle est négative depuis plusieurs années. La mise en place de l’Euro, dont Romano Prodi a assumé la paternité, a été une catastrophe pour l’économie italienne et pour ses salariés. Pourtant, les réformes antisociales se sont succédées, y compris pendant les gouvernements Prodi. Les italiens vivant au dessous du seuil de pauvreté voient leur nombre augmenter sensiblement. Des « grands » pays européens, c’est sans doute l’Italie qui fait payer à son peuple le plus lourd tribut de l’intégration à l’Europe néolibérale.

Ainsi, la destruction de l’espoir en un changement politique réel et le délitement de la société provoqué par l’acceptation facile - et quasi unanime de la classe politique - du dogme vénéré de la « concurrence libre et non faussée » précipitent l’Italie vers le gouffre. L’histoire des ordures napolitaines est tellement révélatrice tout à la fois de l’incurie politique et de la fracture sociale grandissante : les montagnes d’ordures et les incinérateurs qui les traitent envahissent les quartiers les plus pauvres de Naples et mettent en danger la santé de leur population tandis que Les beaux quartiers du Vomero et de Posillipo sont curieusement épargnés par ce fléau. C’est l’Italie ! dira l’homme pressé par la brûlante actualité de son voisinage immédiat. Il a tort : l’Italie est notre toute proche voisine – si ce n’est notre cousine sous certains aspects – et participe à la construction de la même Europe que la sienne. Cette « forteresse  Europe » qui vient d’adopter « la directive de la honte ».

· Sarkozy : Questionnements
Par Jacques-Robert Simon
J’essaie, comme tous, de deviner les desseins réels sous les tempêtes médiatiques, les coups de gueule, les pièges et chausse-trappes qu’affectionnent les gens de pouvoir. M. Sarkozy a, il est difficile d’en douter, marqué une rupture quant au style de notre République. Le Président de la France n’a plus à être différent du commun des mortels : il a ses peines de cœur, ses états d’âme, ses rancoeurs tenaces, l’insulte facile, l’humiliation de ses proches est constante. Il est peut-être plus gênant que la maîtrise de ses nerfs pose manifestement problème. 

Je suis cependant fasciné par la méthode qu’il emploie : sachant qu’il ne peut pas régler les problèmes les uns après les autres, il les met tous sur la place publique et cherche sciemment (du moins apparemment) à mécontenter tout le monde en même temps. Je ne suis pas assez naïf pour penser qu’il s’agit de maladresses. Non ! Il y a tellement de gens irrités qu’il ne peut se passer que deux choses soit rien (les colères des uns dissimulant l’ire des autres) soit la révolution par la coalition des mécontentements. Dans les deux cas, il me paraît être gagnant. Les forces de l’ordre sont d’ores et déjà prêtes à mater une éventuelle révolution. L’état d’urgence peut être de nouveau décrété et la popularité de l’Homme fort affrontant la populace ne fera que conforter son emprise sur la société. Le mot est déjà dans toutes les bouches pour lutter contre d’éventuelles rébellions mêmes pacifiques : terroriste. Certains ont déjà connu les charmes de nos prisons pour avoir fauché du maïs. Ceci n’a choqué personne ou si peu de gens. Si, au contraire, rien ne se passe, M. Sarkozy fera ce que bon lui semble sans connaître de désagrément majeur : je ne suis pas certain que cette option soit celle dont il rêve : c’est un homme de combat et qui aime cette forme de contact avec les autres.

Reste le fond des choses : les réformes proposées et leur cohérence. La réforme de la fonction publique s’impose, le taux de prélèvements obligatoires ne peut pas augmenter, la valeur « travail » doit être réhabilitée, l’esprit d’entreprise doit être encouragée, l’ouverture des frontières sans co-développement conduit droit au désastre, la promotion de l’esprit créatif doit être l’axe central de toute politique. L’Europe doit, bien entendu, être construite autrement. Tout ceci se trouve dans le discours de M. Sarkozy. Je le pense aussi, dois-je dire l’inverse ? La gauche « sincère » ne peut pas se passer de ces observations qui s’imposent à tous. La différence avec M. Sarkozy ne tient pas dans des faits qui me semblent avérés mais dans les solutions à mettre en œuvre.

Par exemple, il me semble tout à fait acquis que la concurrence dite libre et non faussée sans maîtrise des citoyens est un non-sens, non pas idéologique mais expérimental. La fonction publique et les entreprises associées ont prouvé pendant plusieurs dizaines d’années qu’elles étaient innovantes, économes et que la corruption y était réduite à une juste proportion. Il est vrai que ses amis ont légalisé la corruption pour que le délit disparaisse au sein des entreprises multinationales qui peuvent, entre autres choses, utiliser à satiété les bonnes œuvres des paradis fiscaux.

Il me semble tout aussi acquis que ce que l’on présente comme une économie de marché est plus concrètement un marché de dupes. L’équilibre entre l’offre et la demande entre partenaires bénéficiant des mêmes informations, des mêmes degrés de liberté, des mêmes moyens de pression est sans nul doute le meilleur moyen de régulation. Mais nous ne sommes plus dans ce système. Celui qu’on nous propose est celui de l’arnaque : au plus malin la cagnotte, aux plus puissants les ressources, aux plus filous le pouvoir. Les sociétés d’économie mixte permettaient un bon usage du « marché ». Tout est fait pour les détruire.

Je préconise de faire une rupture avec l’aide des gens désintéressés, talentueux, ayant l’esprit d’entreprise et sans aucun sectarisme pour établir une communauté où ces valeurs perdurent. On peut le nommer « communisme » mais débarrassé de Staline, de Marx, et de tout livre « révélé » : bâtir pour les Hommes avec les Hommes.

La Science n’est pas seulement un immense amas de savoirs cohérents et compatibles avec la réalité, c’est aussi une méthode pour observer et se déterminer lorsque tout semble un chaos. Le chaos, nous l’avons, comment s’y prendre pour aller vers le « raisonnable » ? Ce raisonnable pour une société humaine est basé sur l’Egalité, la Liberté, la Fraternité. Contrairement à une idée très répandue, il ne s’agit pas d’idéaux, mais de moyens pratiques et efficaces pour innover, aller de l’avant, vivre…Remarquons encore que ces trois notions forment un référentiel à l’aune duquel il est possible de localiser une action. Il s’agit de ne pas oublier les aspects négatifs (les axes négatifs du repère orthonormé) : inégalité, coercition, haine, pour décrire en entier un système.

Lorsqu’un système chimique subit une « transition », par exemple de l’eau vers la glace, deux mécanismes principaux émergent. Dans le premier, la transition se produit brutalement, la température de transition est très exactement donnée, mais des phénomènes cinétiques – la vitesse d’apparition- peuvent obscurcir le phénomène. Pour le second, il se crée des amorces de cristallisation au sein de la solution et l’ensemble finit par se transformer par la croissance de ces germes et leur coalition.

Pour revenir à la politique, une transition du premier type nécessite la prise du pouvoir, les forces nécessaires pour imposer les changements (les changements sont toujours imposés car il est bien connu que ceux qui en profiteront n’en n’ont pas conscience et que ceux qu’ils défavorisent se battront jusqu’au dernier souffle). Prendre le pouvoir actuellement, c’est, selon les politiciens, accéder aux plus hautes marches du pouvoir par les élections! Ils ont probablement conscience de leur très faible latitude de choix, alors ils s’allient aux puissants pour faire penser qu’ils décident de quelque chose. Gagner les élections, battre la droite…. Pour ce faire, on adopte le système quelle que soit sa couleur politique. J’ai quelques doutes sur le bien-fondé de cette méthode pour construire ; par contre, les gens de pouvoir peuvent aisément détruire : les services publics entre autres, cependant jamais aussi nécessaires. « Le pouvoir rend idiot, le pouvoir absolu rend absolument idiot ».

Une transition par « germination » ne nécessite pas une telle démarche. Des communautés peuvent se créer, se développer en respectant strictement ses principes fondateurs, les gens s’aggloméreront au sein de celles-ci simplement parce qu’ils y seront mieux. Pour les principes, ceux du communisme débarrassé du sectarisme, du besoin de chef charismatique (résurgence du besoin de père, du divin), du formalisme pointilleux, de l’esprit de caste, ceux du communisme donc, conviendraient. Mais celui décrit par A. Cohen : « Si le communisme touche la plume d’un oiseau ou fait pleurer un enfant, alors, je n’en veux pas ».
· Immigration, Lettre Ouverte aux Humanistes en Général, et aux Socialistes en Particulier, le Nouveau Livre de Pierre Henry
Par Sylvain Ethiré
La Gauche Cactus ! pense à vous, toujours, y compris au mois d’août. Vous allez vous ennuyer au bureau ? Vous voulez avoir l’air intelligent-e sur la plage ? Nous avons ce qu’il vous faut : le nouveau livre de Pierre Henry, Cactusien historique qui sort en librairie le 23 juillet (notez bien cette date).

Dans cette lettre ouverte aux humanistes et aux socialistes, Pierre Henry se livre à un plaidoyer pédagogique, efficace et sans concession en faveur d’une vision de l’immigration qui allie respect, solidarité et responsabilité. Longtemps déserté par la gauche, le thème de l’immigration a été, et est encore, instrumentalisé par la droite avec pour objectifs d’attirer les voix des électeurs du Front national, de conquérir le pouvoir et de le conserver. Dans une France en crise d’identité et de confiance, l’utilisation des peurs s’avère dramatique pour l’équilibre si fragile de notre cohésion sociale. Le vivre ensemble mérite pourtant mieux que quelques mythes simplificateurs. Mais que dire, que proposer face à un discours dominant tellement simpliste qu’il semble devenu évidence ? Trop souvent désarmées, les organisations de la gauche, malgré de courageux combats menés sur le terrain par des engagements individuels ou de réseaux, n’ont opposé à ce populisme qu’un angélisme inefficace ou une adhésion, plus ou moins assumée, aux discours de sélection et de sécurité : autant de fausses pistes. 

Cette lettre ouverte déconstruit le discours dominant, explique les termes de l’immigration, relève l’ampleur et la nature des défis qui sont à la source des migrations, indique un chemin. Celui d’un humanisme raisonné, force de proposition, fidèle aux valeurs de respect et de solidarité, sûr de son identité. Tel est le sens du message que Pierre Henry, Directeur général de l’organisation France Terre d’Asile, spécialiste des questions de développement, d’immigration et d’asile, veut transmettre à tous ceux qui partagent ce combat.
Même si cela va de soi, ajoutons que, comme la plupart des Cactusiens, Pierre n’est pas un manchot du stylo et que son ouvrage se lit, cherry on the cake, avec plaisir. Précision pour les radins, le livre ne coûte que 12,90 € et est édité par Les points sur les i, une maison d’édition indépendante et novatrice avec laquelle Pierre Henry est heureux de s’associer pour la parution de cet essai. Précision pour les feignants, le livre est aussi concis (128 pages) qu’alerte.
· Les Chroniques du Sarkozysme
Par Jacques Franck
Les civils et les militaires

Monsieur Nicolas est le président de tous les Français. Il a un mot aimable pour chacun. A l'exception des civils et des militaires.

Un technicien de France 3 omet de répondre à son salut et de lui présenter les hommages de rigueur. Monsieur Nicolas tonne, vitupère, promet au monde que "ça va changer". Le technicien impoli ferait donc bien de craindre les retombées de la foudre impériale. Mais dans sa délicatesse exquise, le président s'est abstenu de le traiter de pauvre con.

A la suite du geste dramatique d'un sergent, le Chef  constitutionnel des Armées brûle un peu de kérosène et se rend à Carcassonne afin de se faire voir, au cas (improbable) où on l'aurait oublié. Du haut de sa compétence en matière militaire, il s'adresse aux officiers de tous rangs, y compris des plus élevés. Il les morigène paternellement, les traite d'amateurs, d'incapables, déplore leur absence de professionnalisme. La vigueur du propos est au niveau de son intelligence et de sa finesse.

Le général le plus responsable de l'Armée de Terre démissionne. Son supérieur Monsieur Hervé, le ministre, n'y songe pas. Le supérieur du supérieur encore moins. La France peut dormir sur ses deux oreilles, elle est gouvernée avec sagesse.
Les hautes fonctions en démocratie

Elles procèdent, soit d'une élection populaire, soit d'une nomination par une instance constitutionnelle (parlement, gouvernement). Elles sont révocables par les mêmes voies. Il en est toutefois une qui ne doit rien à la voix du peuple ni aux mécanismes de la Démocratie. Elle n'implique aucun devoir, ne comporte aucune responsabilité. Par contre, ses prérogatives, quoique non définies, sont évidentes. Cette fonction, dont ne peut se prévaloir qu'une seule personne et qui ne prend fin que par décès ou répudiation (il y en a un exemple), dégage un parfum monarchique, voire féodal. Elle s'inspire aussi des coutumes d'un grand pays étranger, où la "First Lady" occupe une place importante dans les rouages de l'Etat.

En France on avait la sagesse, sans l'ignorer, de ne pas trop insister sur la titulaire de ce poste. Or depuis l'avènement de Monsieur Nicolas, la "Première Dame de France" (on en a déjà eu deux) est investie d'un rôle politique et d'une aura médiatique entièrement disproportionnés à sa nullité constitutionnelle. Quelle qu'elle soit, je la récuse solennellement. Il n'existe qu'une Première Dame de France : ma femme.

Les victoires du Chanoine-Président
Ce lundi matin, Monsieur Nicolas se réveilla en proie à une sorte d'angoisse. Ce n'était pas dans ses habitudes. Son épouse, attentionnée comme toujours, s'inquiéta : "Qu'est-ce qui ne va pas, mon poulet ? Qui te fait des misères ? Les Irlandais ? Les députés et les sénateurs ?" Elle ne manquait pas de perspicacité. 
Pour détendre l'atmosphère, elle lui passa son nouveau disque. Il n'eut pas le temps de tout écouter. Il siffla ses porte-coton du jour, Monsieur Claude (Guéant) et Monsieur Henri (Guaino), ne prit pas le temps du jogging, enfila ses chausses, et sauta dans le Falcon qui le déposa à Dublin peu après.
Il fallait expliquer que les voix de quatre millions d'Irlandais n'allaient pas faire la loi aux centaines de millions d'Européens, putain ! D'ailleurs, eux, on ne leur avait pas demandé leur avis. Ça ne commença pas très bien. Les banderoles et pancartes déployées sur son passage lui signifiaient que les indigènes n'avaient pas l'intention de changer d'opinion. Ça continua un peu mieux. Les chefs de ce pays turbulent le reçurent avec politesse, sans toutefois lui promettre de rentrer illico dans le rang. Ça se termina très bien ; on ne le chassa pas manu militari, malgré les souhaits d'une partie de la population.
Pendant ce temps, les députés et les sénateurs, à Versailles, votaient pour le grand projet constitutionnel du chanoine-président. Monsieur Nicolas et ses acolytes avaient mis le paquet. Les promesses, menaces, amicales persuasions ramenaient à la raison les parlementaires rétifs de la majorité. On expliqua aux "radicaux" qui se disaient de gauche qu'il ne fallait pas peiner un si brave homme. Comme ça ne faisait pas encore tout à fait le poids, on fit appel à monsieur Jack, un homme de conviction. Enfin le président de l"Assemblée, Monsieur Bernard (Accoyer), qui ne participait traditionnellement pas aux scrutins du Congrès, y alla lui aussi de son bulletin. Grâce à ces deux grands politiciens, le projet de Monsieur Nicolas fut adopté. A une voix près. Mais une victoire est une victoire.

· La Cohérence du « Tout Sauf Segolene
Par Elie Arié

À première vue, on pourrait s’étonner de voir, depuis le début de la campagne Présidentielle de 2007, l’ensemble des grands courants et les principaux leaders du PS s’unir, toutes orientations confondues et malgré leurs différences, pour tenter d’empêcher sa victoire en 2007 d’abord, sa candidature en 2012 ensuite. 

En effet, si on admet que le but essentiel d’un parti et d’un homme (femme) politique est l’accession au pouvoir, il y aurait là une contradiction apparente : les socialistes savent bien que, s’ils parvenaient à fait élire un(e) des leurs au pouvoir, celui/celle-ci serait obligé(e) de le partager avec eux : la victoire d’un(e) socialiste à a Présidentielle (et, dans la foulée, celle du PS aux législatives qui suivraient) impliquerait leur propre retour personnel au pouvoir : ce n’est évidemment pas sur les 14 000 allumés de « Désirs d’avenir » que Ségolène pourrait s’appuyer pour l’exercer !

Leur différence avec Ségolène Royal n’est évidemment pas programmatique : Royal, Dominique Strauss-Kahn, Delanoë, Moscovici (on peut y rajouter Hollande, Valls, Dray, etc.), s'ils étaient au pouvoir, ne mèneraient pas des politiques économiques sensiblement différentes et moins libérales les uns que les autres: ils ont tous été partisans du Oui à Maastricht, de la ratification des traités de Nice et d' Amsterdam, du Oui au TCE, et de la ratification par voie parlementaire du TCE rejeté par référendum : avec ces choix, ils se sont tous enfermés dans une politique économique libérale.

Cette politique serait peu différente de celle de l' UMP, parce que contrainte par les règles de la globalisation et de l' Union Européenne, et, en particulier, par la baisse imposée des prélèvements obligatoires (à noter que Delanoë, tout en se disant "libéral", proclame dans le même souffle que "le parti socialiste doit rester le parti de l'impôt": c'est bien, mais reste à fournir le mode d'emploi).

La grande hypocrisie actuelle du PS ne se limite pas à ne pas avoir tenté de s'opposer à la grande forfaiture de la ratification du traité de Lisbonne par vie parlementaire : elle consiste à condamner les réformes de Sarkozy tout en souhaitant leur réussite, et en se gardant 
bien de promettre leur abrogation s'il revenait au pouvoir.

C’est donc ailleurs qu’il faut chercher la cohérence du « Tout sauf Ségolène », et il me semble qu’on la trouve dans l’interview qu’elle a donnée au quotidien « Libération » du 31 Mai 2008.

On y découvre que, pour Ségolène Royal, le prix qu’elle accepte de payer pour son accession au pouvoir, c’est la dépolitisation irréversible du Parti Socialiste, et c’est cela que personne, au-delà de ses divergences, ne peut et ne doit accepter. Que dit, en effet, cette interview ?

1- elle met sur le même plan des catégories socioprofessionnelles (employés et ouvriers), de groupes ethniques (la France métissée) et de catégories sexuelles (les femmes), dans une approche purement marketing : "voilà les parts de marché qui n'achètent pas encore nos yaourts et qu’il nous reste à conquérir » : peu importe qu’il y ait « des femmes » d’extrême-gauche, d’extrême-droite, etc., il nous faut davantage de femmes, quelles que soient leurs orientations politiques ;

2- elle proclame que l’objectif du PS doit être de devenir "le parti de toute la société française" - en regroupant toutes les opinions politiques incompatibles entre elles, tous les intérêts sociaux opposés, et en faisant l'impasse sur ces contradictions, et sur les arbitrages nécessaires entre intérêts divergents qui est l’essence même de la politique; démarche qui s’inscrit dans le droit fil de l’ alliance proposée à Bayrou entre les deux tours des Présidentielles, après qu'un débat ait mis en évidence les incompatibilités de leurs lignes politiques: la politique ne compte plus, seul compte le recrutement. Avec, à terme, le même résultat que Veltroni en Italie: la déroute d'un parti qui, remplaçant tout programme par des slogans creux (« nous ne combattons pas la richesse, nous combattons la pauvreté ») et voulant que tout le monde se reconnaisse en lui, est arrivé à ce que plus personne ne s'y reconnaisse, et lui préfère le pourtant très impopulaire Berlusconi : préfiguration de ce que serait le résultat d’une Présidentielle opposant Royal à Sarkozy en 2012.

Il était, dès lors, logique que Ségolène Royal préfère s’appuyer , plutôt que sur les militants du PS, sur des citoyens aussi vierges et naïfs en politique que possible, d’où la création de son réseau « Désirs d’ Avenir » à base de réunions Tupperware (toujours l’approche marketing) et de culte de la personnalité, de militants du PS à cotisations à 20 € (préférés à tous ceux qui, depuis longtemps, ont choisi d’y investir une part bien plus importante de leur temps, de leur 
réflexion et de leurs revenus), de la tonalité volontairement sentimentale et irrationnelle de ses discours (« nous n’avons pas besoin de nous parler pour nous comprendre », Béthune, 14 juin 2007 ), mais aussi l’éviction sourcilleuse de toute réflexion politique chez ses soutiens, aujourd’hui par une censure impitoyable sur le forum de débats de Désirs d’avenir (et il faut, effectivement, être très naïf en politique pour fermer les yeux sur l’incompatibilité entre censure des idées et démocratie soi-disant participative), demain au Parti Socialiste, si 
elle en devenait la Première Secrétaire, par l’annonce de sanctions contre ceux qui critiqueraient ses prises de position.

On voit donc que si la stratégie de Ségolène Royal de dépolitisation du Parti Socialiste est très cohérente, la stratégie du « Tout sauf Ségolène » de ceux qui, au-delà de leurs divergences, croient encore à l'utilité de la politique, en constitue la réaction tout aussi cohérente.

· Memoires de la Gauche Unitaire Chapitre14 : Les « Orgas » et la Presidentielle
Par Saint-Silvère (pcc João Silveirinho)

Résumé des Chapitres précédents : Une boulette d’Yves Salesse fait exploser « Ramulaud » dès sa première manifestation nationale à l’orée de l’automne 2003…Pour les élections régionales de l’année suivante, se produit une (petite) avancée unitaire à peine confirmée aux élections européennes qui suivent. Mais le référendum sur le projet de traité constitutionnel européen permet un vaste rassemblement des antilibéraux de gauche, et contribue fortement au rejet du projet par le suffrage universel. Tout le monde alors pense à un futur débouché politique, radieux évidemment. Ce virage « politique » est pris grâce à l’élaboration d’une Charte pour une alternative au libéralisme. Il est concrétisé par un texte d’orientation signé par des personnalités et par des organisations politiques, dont le PCF. La direction de la LCR s’abstient et obtient une position d’ «observateur», tandis que sa minorité y participe. Une coordination nationale se met, laborieusement, en place. Elle mandate un groupe pour préparer un programme. Un premier canevas, reprenant notamment les éléments de la Charte pour une alternative au libéralisme sera diffusé, entraînant une multitude de propositions et d’amendements de la part des collectifs et des organisations. Il en sortira 125 propositions adoptées à l’automne 2006 à Nanterre par une assemblée générale studieuse et unitaire. Pendant ce temps, les candidatures à la candidature pour l’élection présidentielle se préparent. Un processus de choix, dit de double consensus, est mis au point, qui contribuera à précipiter la catastrophe. Après une consultation un peu rock and roll des collectifs, qui voit arriver en tête Marie-George Buffet, avec ou sans majorité absolue selon les lectures diverses des résultats du scrutin, on se dirige vers une assemblée générale des collectifs qui promet d’être houleuse. Elle  le sera en effet, et malgré quelques dernières tentatives vers l’unité, l’impasse est totale. Lors d’une réunion caricaturale à Montreuil, à laquelle le PCF et PRS refusent de participer, une majorité de présents met en route une candidature « provisoire » de José Bové. Comme on le sait, les résultats de la présidentielle sont catastrophiques pour la « gauche de gauche », qui a volé en éclats. 
Les « unitaires », une fois la rupture constatée, se sont éparpillés, choisissant  de soutenir telle candidature ou telle autre, ou encore restant à l’écart de l’élection. Petite revue de détail.
La majorité de la LCR fit, logiquement, campagne pour Olivier Besancenot. Ce ne fut pas le cas de la plupart des amis de Christian Picquet, animateur de la principale tendance minoritaire, qui choisirent de ne participer à aucune campagne. Quelques-uns (J. Malifaud, E. Chanial, JR Velveth…) se laissèrent tenter par le soutien à José Bové.

La majorité du PCF fit, logiquement, campagne pour Marie-George Buffet, rejointe, au niveau du Collectif national, par le seul Jean-Luc Gonneau, représentant de la Gauche Cactus, mais s’engageant à titre personnel : les cactusiens étaient eux-mêmes partagés, certains participant à la campagne Buffet, d’autres, membres du PS, faisant plus ou moins semblant de faire campagne pour Ségolène Royal (ce fut aussi le cas du gros des troupes de PRS) et quelques-uns (deux, en fait) choisissant José Bové. A noter que quelques membres du PCF (J. Perreux, qui fur le directeur de la campagne, J. Brafman, P. Braouzec, de façon plus distanciée…) prirent le parti de Bové.
Les Verts d’AlterEkolo soutinrent dans leur grande majorité José Bové, de même que les Alternatifs et Convergence Citoyenne.

Mars/Gauche Républicaine choisit de ne pas choisir, quelques-uns soutenant, à titre individuel, Marie-George Buffet.

Du côté des « personnalités », une partie (Y. Salesse, D. Taddei, C. Villiers…) se rangea derrière José Bové, une autre (C. Autain, C. Debons, le syndicaliste C. Michel) ne prit pas part à la bataille électorale.
Ainsi donc se constitua ce que Jean-Luc Gonneau nommera le « club des feignants » (amis de C. Picquet, Mars/GR, personnalités). « Je n’ai pas compris, alors que la gauche était en très mauvais état, que certains camarades désertent le combat, quelque eût pu être leur choix pour telle ou tel. Passe encore pour Picquet et ses amis : on les voyait mal décider de rester à la LCR et faire campagne pour quelqu’un d’autre que Besancenot Je pense que ce fut une erreur politique. Mais bon, l’erreur est humaine », commenta-t-il après la bataille, ajoutant : « je comprends mal aussi les petits camarades du PCF qui, restant au parti, ne soutinrent pas Marie-George, fût-ce du bout des lèvres, voire même trempèrent dans la campagne Bové ». Ce jour là était un jour de subjonctif pour JLG.

On retrouvera, quelques mois plus tard, le « club des feignants » à l’origine de l’initiative « Maintenant à Gauche », mais on n’en est pas là.

Une fois l’hypothèque de la non-candidature d’Olivier Besancenot levée, et la direction de la LCR sortie des réunions unitaires, un front « tout sauf Buffet »sous-jacent dès le départ du processus, s’était solidifié. Son principal argument (une candidature unitaire ne doit pas, au moins symboliquement, émaner d’un chef de parti) pouvait se comprendre. Pour certains, il cachait mal un désaccord politique sur le fond avec le PCF, masqué par l’espoir d’imposer une candidature non communiste. Pour quelques-uns, même, il s’agissait de la rémanence d’un anticommuniste plutôt archaïque.
(à suivre)
· Quand Philippe Val se fait son Siné
Par Charlotte Hebdi

Il y a eu du chambard à Charlie Hebdo. Et contrairement à ce qu’écrit notre confrère Marianne (qui couvre néanmoins assez abondamment l’épisode), il s’agit d’un peu plus qu’une tempête dans un verre d’eau. Car pour beaucoup d’entre nous, Charlie est l’héritier d’une aventure qui a beaucoup fait pour la liberté de la presse dans ce pays, révélé des talents majeurs (Reiser, Wolinski, Delfeil de Ton, Copi, Cabu, Fred, Roland Topor, et on en oublie, ce n’est pas rien tout de même), insufflé une impertinence perdue depuis le temps des grands polémistes.
On connaît l’affaire : Siné commet une phrase, il est vrai maladroite, à propos du fils du président de tout. Val ne relit pas (c’est pourtant une partie de son boulot), laisse passer, personne ne dit rien jusqu’à ce que Claude Askolovitch, journaliste de notre vénérable confrère le Nouvel Observateur lève le lièvre. Val prend peur d’un procès pour antisémitisme, ça peut se comprendre, demande une excuse à Siné, qui accepte, mais décide, aussi, de faire paraître en même temps un communiqué de l’ensemble de la rédaction condamnant Siné. Le sang, qu’il a chaud, de Bob Siné ne fait qu’un tour et voilà Val envoyé paître. Pas d’excuses, donc, mais pas non plus de communiqué de l’ensemble de la rédaction : un bref texte d’une froideur digne d’un bureau politique des temps anciens sera signé des seuls Val, Bernard Maris et Charb : Siné est congédié.
Phrase maladroite, erreur (encore que Gisèle Halimi, retrouvant sa robe d’avocate spécialisée dans le droit de la presse ne trouve rien à y redire), non relecture, erreur, sanction pour l’un, rien pour l’autre. Comme dit un des rédacteurs de Charlie, il y a un problème avec Val.

On connaît les qualités de Philippe Val, qui fut avec Patrick Font un amuseur de talent, qui est impeccable pour ce qui touche à la laïcité, parfois inspiré dans ses chroniques. On connaît aussi ses défauts : parfois pontifiant (de plus en plus selon certains, dommage collatéral de la notoriété ?), appelant à la rescousse de ses réflexions, pour un oui pour un non, les grands noms de la philosophie (ah, la culture qu’on étale), dogmatique voire sectaire à l’occasion (rappelons le titre de son recueil publié lors du referendum européen de 2005 : Le Referendum des lâches, belle façon de respecter celles et ceux qui n’étaient pas d’accord avec son soutien au Oui). 

En virant Siné, Val se met dans un mauvais cas. Oui, Siné ne fait jamais dans la dentelle. Mais il est, depuis plus d’un demi siècle, de tous les combats pour la liberté. Oui, Siné est un libertaire, mais ceux qui ont pu l’approcher connaissent sa profonde générosité. Et puis, entre nous, quelqu’un qui aime le bon vin, le bon rhum, le jazz, tout le jazz et les salsas, toutes les salsas peut-il être fondamentalement mauvais ?
Il ne manquait dans cette affaire que l’immanquable intervention de Bernard-Henri Lévy. C’est chose faite, dans les colonnes de notre confrère « de référence » Le Monde en date du 23 juillet. Bardé de références historiques respectables, mais comme d’habitude ampoulé et pédant, l’article de BHL va jusqu’à faire un parallèle entre Siné et Dieudonné et Le Pen. Un peu grosse, la ficelle, la corde plutôt. L’amateur de gégène à Alger et le partisan de l’indépendance sur le même plan : tu manques de rhum, Bernard-Henry
· Outrages : l’Affaire Maria Vuillet
Par Jean-Luc Gonneau

Par un matin frisquet de l’automne 2007, lecture devait être faite de la lettre de Guy Môquet au lycée Carnot par le président de la République en personne. Cela ne plut pas à des enseignants et à des élèves, regroupés (les élèves)  dans un collectif justement appelé Rose et Réséda. Devant le risque de se faire rabrouer, et prétextant un emploi du temps chargé, le président décommanda. Mais comme on ne sait jamais avec ce président là, Rose et Réséda d’une part, les profs d’autre part, le PCF local pour une troisième part, le Collectif unitaire local pour une quatrième part, ce qui faisait un nombre respectable de parts manifestèrent devant le lycée puis se transportèrent au métro Guy Môquet, ou le bruit circulait que le président feu follet allait tenir cérémonie. J’étais devant Carnot, je fus à Guy Môquet, ne croyant guère à une présence présidentielle mais, comme indiqué précédemment, on ne sait jamais.
S’y tenait en fait une cérémonie, à l’intérieur du métro, avec quelques personnalités, dont un sous-préfet, M. Lacave. Ni M. Lacave ni qui que soit d’autre n’informa la petite troupe de manifestants de la teneur de la cérémonie en question. Descendant dans le métro, M. Lacave interpella une parente d’élève, Maria Vuillet, lui demandant de respecter en lui le représentant de la République. Maria Vuillet lui rétorqua que ce n’était pas la république que voulait Guy Môquet, ce qui tombe sous le sens. Peut-être atteint de troubles auditifs, M. Lacave comprit « facho » et, quelques minutes plus tard, envoya des policiers prier Maria Vuillet de descendre dans le métro, le sous-préfet voulant lui parler. Maria Vuillet répondit que si le sous-préfet voualit lui parler, il n’avait qu’à remonter, ce qui tombait sous le sens. Mais les policiers ne l’entendaient pas de cette oreille (décidément, les troubles auditifs) et empoignèrent sans ménagement Maria Vuillet, qui en garde encore les traces. Garde à vue, inculpation d’outrage, procès. Quatre témoins pour Maria Vuillet, dont votre serviteur, un seul, son chauffeur, pour M. Lacave. 
L’avocat de M. Lacave demande l’euro symbolique puisqu’un non lieu en faveur de Maria Vuillet signifierait que M. Lacave a menti, ce que ne saurait faire un sous-préfet. La procureure, clémente, ne demande « que » mille euros d’amende. Et entre en scène Me Thierry Lévy, avocat de Maria Vuillet. Qui outrage qui, dans ce pays où un président se permet de dire à un simple citoyen « casse-toi, pauvre con » ?, commence-t-il. Et il sort de sa manche la lecture du rapport de l’officier de police en charge du maintien de l’ordre ce jour là. Et contrairement à la déclaration de M. Lacave, qui prétendait être descendu dans le métro accompagné de son seul chauffeur, l’officier de police fait état d’un appel téléphonique du sous-préfet lui demandant de lui procurer une escorte, ce qui fut fait. C’est donc entouré de policier que M. Lacave descendit dans le métro, et non pas avec son seul chauffeur (a-t-on d’ailleurs déjà vu un chauffeur de voiture officielle abandonner son véhicule un jour de manifestation ?). Donc, poursuit, Me Lévy, M. Lacave a menti. Et toc. Jugement mis en délibéré pour le 4 septembre. 
Ajoutons que pendant le procès, jamais Maria Vuillet, pourtant émue, ne s’est départie de sa dignité. Je ne connaissais pas Maria Vuillet avant cette aventure. C’est une grande dame.

De plus en plus d’affaires d’outrages encombrent nos tribunaux. A chaque fois, c’est la parole officielle contre la parole citoyenne, en l’absence le plus souvent de témoins. Dans 99% des cas, le supposé outrageur est condamné. On verra le 4 septembre si la statistique a baissé.
· Boum-Boum sur : Les Saintes Vierges Modernes
Par Mick et Paule
Nous ne barguignerons pas ici sur les souffrances endurées par Ingrid  Betancourt lors de sa très longue captivité. Nous ne cautionnerons pas non plus les méthodes des FARC, tombés dans le piège de la violence pour répondre à la violence dont ils furent et sont encore victimes. Nous mettrons seulement, à leur sujet, un bémol aux nombreux articles de presse les présentant comme les maîtres du narco-trafic colombien, alors que ce sport est le mieux partagé du pays, tous partis confondus.
Mais nous en avons eu ras le bol des grâces à répétition rendues à Dieu par Sainte Ingrid. Dans ce registre, il n’est pas étonnant que Ségolène Royal ait eu un haut le cœur : voilà-t-il pas qu’une semi-étrangère piétine ses plates bandes divines et lui dispute l’auréole. L’une et l’autre, au final, réinventent la virgin attitude, version moderne. Attention, objecteront peut-être nos amis catholiques : ni Sainte Ingrid ni Sainte Ségolène n(ont trempé dans une immaculée conception. Cela a failli nous clouer le bec, mais pas pour longtemps. On est allés voir le rédac’chef, João Silveirinho, qui nous a conseillé, puisque rien de ce qui est portugais ne lui est étranger, l’édifiante lecture de l’Evangile selon Jésus-Christ, de José Saramago. Pas cher, on le trouve en livre de poche, et de première main, pas l’Evangile selon saint-truc ou saint-machin, des types qui n’ont même pas connu le héros dont ils racontent l’histoire. Non, là, c’est Jay. C. himself, en direct. Et on apprend des choses. Notamment que l’immaculée conception n’était pas si immaculée que ça. Et accessoirement que Jésus et Marie-Madeleine se sont donnés pas mal de bon temps, si vous voyez ce qu’on veut dire, mais ceci est une autre histoire.
On ne sait, en ces temps de « story telling » envahissant, si la figure de la vierge moderne fera long feu. Mais, comme on dit, ça nous les gonfle grave.
· Des Livres pour l’Ete
Par Sylvain Ethiré

Faut-il brûler les HLM ? par Jean-Pierre Lefebvre (L’Harmattan, éditeur)
  Tout ce que vous désirez savoir sur la ville et qu’on vous cache…L’antiville mondialisée - surdensité, spéculation, pollution, ségrégation, laideur - est–elle inévitable ? Y a-t-il une théorie urbaine ? Qui décide de la forme de la ville, les maires ou Bouygues ? A quoi servent les écoles d’architecture ? Les Ministères ? Les grands prix ? Les urbanistes ? Pourquoi l’Etat veut-il démolir les Poètes et karchériser les banlieues ? Comment changer les conditions d’édification de la ville pour prévenir l’effondrement écologique et préparer la bonne vie ? Comment construire l’utopie ? Quelle politique architecturale pour reconstruire les 700 ghettos en cités gradins-jardins, vertes, belles et mixtes ? Tout ça par un pro de l’aménagement urbain, aguerri, militant, innovant.
Tous délinquants ? Les mythes de la sécurité routière. Les réalités de la France au volant 

par Sylvie Lidgi (Editions Michalon) 

On ne cesse de le répéter, les Français sont des irresponsables au volant. Pour « recadrer » ces millions d’automobilistes inconscients et rebelles, il faut être intransigeant en faisant pleuvoir radars automatiques et P.V ou en lui supprimant des points sur son permis de conduire. « Barbare de la route », « délinquant en puissance », « conducteur déviant »… les expressions plus ou moins imagées ne manquent pas pour qualifier une réalité… qui n’en est pas une ! En effet, contrairement à cette idée commune, largement utilisée pour mieux réprimer, l’immense majorité des automobilistes respectent plutôt le Code de la route, conduisent tranquillement chez eux, sans encombre. C’est le résultat sans aucune ambiguïté d’une recherche menée sur les Français au volant pour… le ministère des Transports, une recherche iconoclaste. 

Dans cet essai corrosif, Sylvie Lidgi, spécialiste des politiques publiques et auteur de cette étude, tord le cou à quelques clichés et réhabilite le conducteur en tant qu’adulte conscient de ses faiblesses mais souvent confronté à une signalisation routière incertaine (à qui la faute ?) et à des situations impliquant plusieurs personnes (autres automobilistes, motocyclistes, vélos, piétons…). Au volant, chacun réagit, en permanence et dans l’immédiateté, en fonction de son expérience, son savoir faire, son intuition, son état d’esprit. Or, nul n’est à l’abri d’une erreur d’appréciation, de manoeuvre ou de décision. Ainsi, le conducteur est rarement un irresponsable, mais, au contraire, un individu qui s’efforce d’avoir le meilleur jugement possible de manière autonome et efficace. Assez du discours moralisateur ambiant : Il est grand temps de considérer le conducteur comme un citoyen à part entière, nous propose l’auteur.

Haro sur les fumeurs, par Danielle Charest (Ramsay ed.)

Le 1er janvier 2008, la totalité du nouveau décret contre le tabac est entré en vigueur : il est désormais interdit de fumer dans tous les commerces conviviaux, y compris dans les tabacs, restaurants, bars, salons à narguilé, casinos et autres discothèques. Selon l’auteur de cet essai volontairement polémique, cette mesure parachève une campagne anti-tabac aussi intolérante que disproportionnée. L’arsenal prohibitionniste mis peu à peu en place dans les pays occidentaux, l’hypocrisie sociale qui y préside, sont vertement critiqués. 

Ainsi, malgré des tests concluants, on lira pourquoi les grands cigarettiers refusent toujours de commercialiser une cigarette plus « propre ». On saura les raisons pour lesquelles les dégâts du tabac sont mis en avant par les autorités sanitaires - masquer d’autres causes de cancers et de maladies moins avouables qui relèvent d’une pollution industrielle, alimentaire et urbaine autrement plus dangereuse. Après avoir retracé les principales étapes de la croisade contre le tabagisme, Danielle Charest en dénonce les abus. Nouvelle chasse aux sorcières, cette lutte prend pour cible le fumeur et non plus seulement le tabac : une nouvelle forme de discrimination, révélatrice des travers liberticides du moralisme et de l’hygiénisme contemporains. 

Canadienne (du Québec) vivant en France depuis une quinzaine d’années, Danielle Charest est l’auteur de cinq romans policiers et d’un essai sur les rapports femmes/hommes dans le roman policier. 

La lutte en chantant : des collages de Luc Quinton illustrant les textes de la Compagnie Jolie Môme

Laissons la parole au colleur, qui parle très bien de son ouvrage :  "La lutte en chantant, c'est le titre du livre qui vient de sortir avec les textes (chansons) de la Compagnie Jolie Môme que j'ai illustré de mes collages ; pour une grande part, des collages inédits. La Compagnie Jolie Môme n'est pas inconnue de tous ceux qui luttent puisqu'elle est  engagée dans toutes les actions (services publics, intermittents, contre la guerre...). Elle propose ses spectacles (théâtre, cabaret) dans toute la France depuis vingt ans - elle a par ailleurs à son actif quatre CD. Quant à moi, mon exposition "droits de l'homme ? des collages immédiats" a été principalement présentée en Isère, mais également en Auvergne à Saint-Amant-Roche-Savine, à Harfleur près du Havre, La-Motte-Servolex près de Chambéry, Saint-Denis (dans le cadre du Forum social européen), à la mairie de Vizille et à Grenoble. Mais pour en revenir au livre, ce sont drapeau rouge, lutte des classes, solidarité, Mac Do, guerre, espoir... que l'on retrouve au travers des textes et des collages. " ... On songe aux collages de Jacques Prévert, et Prévert cela nous amène au groupe Octobre qui nous renvoie à Jolie Môme" écrit Daniel Mermet dans la préface. Un beau livre à regarder, lire, découvrir et chanter (il y a même les grilles des accords pour les musiciens), à s'offrir et à offrir pour donner de la couleur à nos luttes et nos espoirs à venir. Je sais, ce n'est pas encore noël mais rien n'empêche de faire ou de se faire des cadeaux non ?
Disponible  au prix unitaire de 18€ +2€ de frais de port par courrier auprès de Luc Quinton, 16, rue Esclangon, 38600 Fontaine. Chèques à l'ordre de Luc Quinton. Pour tout renseignement : 06 82 62 89 33
· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 
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